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Note

A

Monsieur le Ministre
Objet : Compte rendu analytique sur les travaux de la 17 Conférence  ministérielle du Mouvement 

            des Non Alignés  (Alger, 26-29 mai 2014).

J'ai l'honneur de vous informer que le 17ème Conférence ministérielle des Pays Non-Alignés s’est tenue à Alger les 28 et 29 mai 2014 sous la thématique «solidarité en faveur de la paix et la prospérité » . La Conférence, qui a été précédée par la réunion des hauts fonctionnaires les 26 et 287 mai 2014, a adopté un document final ayant trait aux questions multilatérales d'ordre politique, économique, social et humanitaire, ainsi que la Déclaration d’Alger. 

Cette Conférence a connu la participation d’une quarantaine de Ministres des Affaires Etrangères et de plusieurs vices Ministres et autres haut fonctionnaires. D’autres pays ont été représentés par leurs Représentants permanents à New York. Neuf pays ayant le statut d’observateurs, ainsi que 7 organisations internationales, y compris l’ONU, et régionales ont pris part aux travaux de la Conférence d’Alger. 
1- Démarche et méthode de la délégation marocaine :

Les objectifs de la délégation marocaine, qui a été conduite par M. Nasser BOURITA, Secrétaire général du MAEC, ont été atteints. La délégation marocaine a adopté une stratégie visant à  éviter l’ouverture du paragraphe sur  la question du Sahara marocain, de maintenir les différentes propositions faites par le Maroc sur ses initiatives au sein des Nations Unies (Rôle de Sa Majesté le Roi en sa qualité du Président du Comité Al Qods, lutte conte le terrorisme, Sécurité au Sahel, Droits de l’Homme, maintien de la paix) et de contribuer de manière constructive aux travaux de la Conférence d’Alger.

Le principal enjeu de la Conférence visait à préserver les acquis des années précédentes par rapport au traitement de la question du Sahara marocain dans le document final et d’éviter à tout prix l’introduction de tout langage controversé sur les droits de l’Homme ou l’exploitation des ressources naturelles. La démarche marocaine de verrouiller les paragraphes en question à New York a été concluante. 

Les travaux des hauts fonctionnaires ont été marqués par un débat intense sur les paragraphes relatifs aux conflits territoriaux en mer de Chine entre les pays de l’ASEAN et d’autres pays à l’instigation de la Chine, au différend frontalier entre l’Erythrée et l’Ethiopie à la réforme du Conseil de Sécurité et à la thématique du terrorisme. 
S'agissant de la question du Sahara marocain, ni la déclaration du MAE algérien à l’ouverture de la réunion des Hauts fonctionnaires, ni la déclaration du Premier Ministre algérien n’ont évoqué directement la question du Sahara marocain, se limitant à rappeler leur appui au principe de l’autodétermination et à la « doctrine » onusienne en la matière. Cette prise de position, qui déroge de l’attitude algérienne sur le dossier du Sahara, ne constitue nullement un revirement dans la position officielle d’Alger, mais plutôt  une tactique visant à éviter toute confrontation avec le Maroc dans le but de garantir le succès de la Conférence.
La déclaration du Maroc, prononcée par Monsieur le Secrétaire général, a réussi à véhiculer des messages clairs et forts, en mettant en avant, entre autres éléments :

· L’attachement du Maroc aux principes fondateurs du Mouvement et sa volonté d’œuvrer avec les autres membres pour faire du NAM une force de proposition crédible et responsable sur la scène internationale ;

· L’importance du renforcement de la solidarité entre les pays du NAM par des actions concrètes, dans le respect des principes de l’unité nationale et de l’intégrité territoriale ;

· La priorité qu’accorde le Royaume, conformément à la vision Royale, en faveur du renforcement de la cohésion régionale et sous régionale, la solidarité agissante avec ses partenaires africains et l’encouragement de nouvelles formes de coopération capables de répondre au mieux aux besoins des pays concernés ;

·  Le rappel des paramètres définis par le Conseil de sécurité des Nations pour la recherche d’une solution politique au différend régional autour du Sahara marocain.

2- Appréciations générales: 

- L’Algérie a réussi une opération de « marketing diplomatique » sur le plan interne mais également à l’international. L’analyse du contenu de la Déclaration d’Alger confirme la volonté d’Alger de se positionner au niveau des Nations Unies en tant que porte parole du NAM, en perspective du Sommet du Venezuela 
- Les paragraphes sur le Sahara marocain n’ont pas fait l’objet d’aucun débat et ont été reconduit  dans le sens des dernières résolutions  du Conseil de sécurité ;

- Seulement cinq délégations ont cité la question du Sahara lors du segment ministériel (Namibie, Nicaragua, Timor Lesté, Mozambique et Cuba). La déclaration du MAE de la Namibie a été la plus virulente (Appui à l’Indépendance du Sahara, exploitation illégale des ressources naturelles). Le Gabon a été le seul pays à appuyer la position de notre pays ; 

- La déclaration de la Présidente de la Commission de l’Union Africaine n’a pas abordé la question du Sahara marocain ; 

- Aucune délégation n’a mentionné les prétendues violations des droits de l’homme au Sahara marocain.
 - L’apport constructif du Maroc durant le débat a été apprécié par le pays hôte, ainsi que par plusieurs délégations. L’Iran a salué la position du Maroc par rapport à la question de la présidence de la Commission politique ;

- La délégation marocaine a été active aussi bien au comité politique qu’économique, en jouant un rôle de facilitateur, au sujet des propositions qui n’ont pas accueilli  l’unanimité ;

- Les paragraphes introduits par le Maroc dans le document final de la conférence Ministérielle d’Alger  portant sur  ses initiatives au sein des Nations Unies ont été toutes endossées ;

- La Déclaration d’Alger conforte la position du Maroc, dans la mesure où elle a souligné, à deux reprises, l’égalité souveraine des Etats ainsi que le respect de l’intégrité territoriale et la non ingérence  dans les affaires intérieures des pays ; 
- Le Maroc est arrivé à Alger avec des inquiétudes légitimes concernant le risque de faire introduire par l’Algérie de ses paragraphes sur l’illégalité de l’exploitation des ressources naturelles dans les territoires non autonomes. La délégation marocaine, résolument déterminé à y faire face, a été  confortée dans sa démarche.

- La question de la lutte contre le terrorisme a figuré en bonne place dans le document final d’Alger. Plusieurs délégations ont tenu à faire des ajouts pour faire endosser à la Conférence la condamnation d’actes de terrorisme survenus récemment (Mali, Nigeria, Libye etc) ;

- L’Algérie a réussi à faire passer une décision pour l’examen des voies et moyens visant la mise en place d’un site Web contenant des informations générales sur les activités du MNA. La présidence algérienne a été appelée à faire rapport sur cette question au prochain Sommet du NAM, prévu au Venezuela en 2015;   

